
Instructions relatives aux enquêtes sur l’investissement direct étranger
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GENERALITES
1.
Motivations
Deux facteurs justifient la mise en œuvre d’une enquête sur les investissements directs à l’étranger et en provenance de l’étranger; l’un étant une contrainte institutionnelle, l’autre relevant des caractéristiques mêmes de l’économie grand-ducale.

Tout d’abord cette enquête s’inscrit dans le cadre des obligations statistiques du Luxembourg envers les organismes internationaux dont il est membre, à savoir le Fonds Monétaire International (FMI), l’Organisation du Commerce et du Développement Economique (OCDE), l’Union européenne et la Banque Centrale Européenne (BCE).  Ces obligations portent à la fois sur les statistiques de balance des paiements et sur les statistiques d’investissement globales à l’égard du reste du monde. 

Ensuite, le degré d’ouverture de son économie et sa localisation privilégiée en Europe ont fait du Luxembourg un pôle d’attraction important d’investissements en provenance de l’étranger. Le secteur bancaire en est le principal bénéficiaire.  En conséquence, il est essentiel de pouvoir évaluer l’ampleur de ce phénomène et d’isoler les facteurs de son évolution afin, entre autres, de pouvoir soutenir et documenter les comparaisons internationales. 
Par ailleurs, outre l’attention toute spécifique y prêtée par les organismes internationaux précités, un intérêt grandissant est manifesté dans ce domaine par divers acteurs économiques d’origine nationale ou étrangère, tant du secteur privé que du secteur public, et cela à des fins de comparaison bilatérale ou d’analyse économique.

Enfin, un inventaire correct des relations de contrôle au sein des établissements de crédit à l’échelle internationale et la disponibilité de statistiques y afférentes pourront constituer un élément de référence essentiel dans la perspective de la création d’un environnement favorable au bon déroulement des relations commerciales internationales et des flux de paiements internationaux.

Les données collectées au moyen de l’enquête auront donc une double utilisation. D’une part, elles doivent permettre de compléter les informations recueillies aux fins de l’établissement de la balance des paiements au moyen des procédures générales de recensement des opérations avec l’étranger. Les flux d’investissements directs peuvent en effet ne pas être identifiés comme tels au moment de leur réalisation. 


De plus, certaines modifications de la valeur des investissements directs ne se reflétant pas dans les flux de paiements avec l’étranger, elles échappent à la collecte des données. D’autre part, l’enquête servira à établir la position des investissements directs du Luxembourg vis-à-vis du reste du monde, qui à son tour est intégrée dans la position extérieure globale du pays.

2.
BUT DE L’ENQUETE

L’enquête a pour but d’enregistrer à la fois les investissements directs réalisés :

1°
en dehors du Luxembourg par des résidents (investissements directs à l’étranger)

2°
au Luxembourg par des non-résidents (investissements directs de l’étranger).

-
DEFINITION DE L’INVESTISSEMENT DIRECT AVEC L’ETRANGER

L’ensemble des ressources (apports au capital social ou bénéfices réinvestis) que, à un moment donné, un investisseur direct laisse à la disposition d’entreprises apparentées, c’est-à-dire celles avec lesquelles il est en relation d’investissement direct.



-
DEFINITION DE LA RELATION D’INVESTISSEMENT DIRECT AVEC L’ETRANGER

Tout lien direct ou indirect entre un résident du Luxembourg et une entreprise établie sur un territoire étranger ou entre un non-résident établi à l’extérieur du territoire du Luxembourg et une entreprise établie sur le territoire national qui permet à ce résident ou à ce non-résident - l’investisseur direct - d’avoir une influence significative dans la gestion de l’entreprise concernée - l’entreprise d’investissement direct - et qui témoigne d’un intérêt durable de l’investisseur direct dans ladite entreprise.

Il y a une présomption de l’existence d’une relation d’investissement direct lorsque l’investisseur direct détient au moins 10 % du capital ou 10% des droits de vote.


L’investissement direct désigne donc “les investissements qu’une entité résidente d’une économie (l’investisseur direct) effectue dans le but d’acquérir un intérêt durable dans une entreprise résidente d’une autre économie (l’entreprise d’investissement direct). Par intérêt durable, on entend qu’il existe une relation durable entre l’investisseur direct et l’entreprise et que l’investisseur exerce une influence significative sur la gestion de l’entreprise. Les investissements directs comprennent non seulement la transaction initiale, qui établit la relation entre l’investisseur et l’entreprise, mais aussi toutes les transactions ultérieures entre eux et entre les entreprises apparentées, qu’elles soient ou non constituées en sociétés et donc dotées d’une personnalité juridique distincte” (FMI)1 .

L’enquête recouvre toutes les filiales, sociétés affiliées ou succursales, telles que définies par la présente notice explicative2, qui sont détenues directement ou indirectement  par l’investisseur direct, selon les conditions fixées.

Une filiale, société affiliée ou succursale est détenue indirectement par un investisseur direct lorsqu’elle-même est détenue par une filiale ou société affiliée qui dépend directement ou indirectement de cet investisseur direct.

3.
COUVERTURE DE L’ENQUETE

L’enquête porte globalement sur chaque relation d’investissement direct liant un établissement de crédit résident et un non-résident quel que soit le type de lien (direct ou indirect) existant.

Elle recense les données d’encours des différentes composantes constitutives des investissements directs ainsi que les données de flux et autres variations y afférentes.

Pour les investissements en dehors du Luxembourg, l’enquête recense également des informations subsidiaires relatives à l’emploi de l’entreprise non résidente.


4.
CHAMP D’APPLICATION DE L’ENQUETE

L’enquête s’adresse à tout établissement de crédit résident qui se trouve dans une relation d’investissement direct avec un non-résident, soit en sa qualité d’investisseur direct, soit en sa qualité d’entreprise d’investissement direct bénéficiant d’un investissement direct, pour autant qu’il satisfasse à une des descriptions suivantes :

-
tout établissement de crédit établi sur le territoire du Luxembourg et constitué selon le droit luxembourgeois et dont un non-résident détient au moins 10% des actions ordinaires ou des droits de vote ;

-
tout établissement de crédit établi sur le territoire du Luxembourg et constitué selon le droit du pays d’origine;

-
tout établissement de crédit, établi sur le territoire du Luxembourg et constitué selon le droit du pays d’origine, qui détient au moins 10% des actions ordinaires ou des droits de vote d’une entreprise établie hors du territoire national;

-
tout établissement de crédit, établi sur le territoire du Luxembourg et constitué selon le droit luxembourgeois, qui possède une entreprise établie hors du territoire national.

5.
CONVERSION DE LA MONNAIE ETRANGERE EN EURO (EUR)

Tout montant en monnaies étrangères doit être converti en euro (EUR) sur base du cours indicatif de la monnaie étrangère en EUR. L’usage des cours indicatifs publiés par la Banque centrale européenne est vivement conseillé.

Pour les montants correspondant aux encours des différentes rubriques en fin d’année, l’établissement des données en EUR doit se faire au moyen du taux de change arrêté au        31 décembre 2001, de préférence, selon les cours indicatifs de la Banque centrale européenne.

Il y aura lieu de renseigner le(s) cours employé(s) dans la case correspondante de chaque questionnaire.

En ce qui concerne les variations au cours de l’année, il est préférable de convertir les montants exprimés en devise sur base du taux de change du jour. 

Les variations qui résultent de l’évolution des cours de change doivent être mentionnées sous la rubrique “Variations dues à l’évolution des cours de change”. Celles-ci ne doivent être calculées que pour les données relatives aux encours en fin de période.

6.
QUESTIONNAIRES-TYPES

Quatre questionnaires-types1 ont été établis, chacun correspondant à un type particulier de relation d’investissement direct :

1.
Enquête sur les investissements directs réalisés en dehors du Luxembourg par un établissement de crédit résident dans une filiale (Tochtergesellschaft / Subsidiary) ou une société affiliée (Teilhabergesellschaft / Associate) établie à l’étranger (questionnaire “81”);

2.
Enquête sur les investissements directs réalisés en dehors du Luxembourg par un établissement de crédit résident dans une succursale (Niederlassung / Branch) établie à l’étranger (questionnaire “82”);

3.
Enquête sur les investissements directs réalisés par une entreprise non résidente dans un établissement de crédit (filiale (Tochtergesellschaft / Subsidiary) - société affiliée (Teilhabergesellschaft / Associate)) établi au Luxembourg (questionnaire “83”).

4.
Enquête sur les investissements directs réalisés par une entreprise non résidente dans un établissement de crédit (succursale (Niederlassung / Branch)) établi au Luxembourg (questionnaire “84”).

La première page de chaque questionnaire (cadres I et II) est destinée à l’identification des parties résidentes et non résidentes.  Les informations statistiques à fournir sont répertoriées au cadre III de chaque questionnaire.

Remarque importante :
Il y a lieu de compléter un questionnaire par relation d’investissement direct.

5.
Trois questionnaires supplémentaires sont en outre joints :

-
structure de l’actionnariat - structure des participations (questionnaire “85”) :


le questionnaire reprend le schéma des liens de participation qui unissent les entreprises concernées dans le cadre d’une relation d’investissement direct.

-
établissement de crédit ne tombant pas sous les critères de l’enquête “investissement direct “ (questionnaire “86”) :


le questionnaire doit être complété lorsque l’établissement de crédit n’entretient aucune relation qui satisfait aux critères de ladite enquête et que, par conséquent, aucun autre des questionnaires “81” à “85” n’est à communiquer à la BCL.


-
prêts et intérêts entre sociétés sœurs (Schwesterfirma / Associate) (questionnaire “87”) :


le questionnaire demande des renseignements sur les prêts et les intérêts y relatifs entre l’entreprise résidente et toutes les entreprises non résidentes appartenant au même groupe (sociétés sœurs).

Chaque modèle de questionnaire repris en annexe peut être reproduit en autant d’exemplaires que nécessaire. Des exemplaires additionnels peuvent également être téléchargés sur le site internet de la BCL (www.bcl.lu).

7.
CONFIDENTIALITE

Les réponses individuelles à la présente enquête ne seront utilisées qu’à des fins statistiques. Elles ne seront en aucun cas transmises à l’extérieur des enceintes de la BCL et du STATEC.

8.
PERSONNES DE CONTACT AUPRES DE LA BCL

Pour toutes informations complémentaires, veuillez contacter une des personnes suivantes :



Madame Sandra HOFFMANN
+352-4774.4229



Monsieur Kola LENDELE

+352-4774.4297

9.
DELAI DE TRANSMISSION DES DONNEES


Les questionnaires doivent être renvoyés, dûment complétés, pour le 15 juillet 2002
par voie postale à l’adresse suivante :  


[image: image1.wmf]Section Balance des Paiements

E-mail

 : 

mes@bcl.lu


_____________________


DEFINITIONS-TYPES

1.
Investisseur direct étranger


Un investisseur direct étranger est une entreprise publique ou privée - ayant ou non la personnalité juridique -, un gouvernement, un groupe de personnes physiques liées entre elles ou un groupe d’entreprises - ayant ou non la personnalité juridique - liées entre elles qui possède une entreprise d’investissement direct opérant dans un pays autre que le ou les pays de résidence de l’investisseur ou des investisseurs direct(s) étranger(s).

2.
Entreprise d’investissement direct


Entreprise ayant ou non la personnalité juridique, dans laquelle un investisseur étranger détient au moins 10% des actions ordinaires ou des droits de vote dans le cas d’une entreprise ayant la personnalité juridique - c’est-à-dire une filiale ou une société affiliée - ou l’équivalent s’il s’agit d’une entreprise n’ayant pas de personnalité juridique selon le pays d’accueil, c’est-à-dire une succursale.

3.
Filiale (Tochtergesellschaft / Subsidiary)


Entreprise dotée de la personnalité juridique dont l’investisseur direct :

a) possède plus que 50% des actions ordinaires ou des droits de vote, ou

b) a le droit de désigner ou de révoquer une majorité des membres du conseil d’administration de cette entreprise.

4.
Société affiliée (Teilhabergesellschaft / Associate)


Entreprise dans laquelle l’investisseur direct possède entre 10% et 50% au maximum des actions ordinaires ou des droits de vote ou détient un pouvoir de décision effectif dans la gestion de cette entreprise.

5.
Succursale (Niederlassung / Branch)


Entreprise n’ayant pas la personnalité juridique selon le droit du pays d’accueil.  Elle peut être un établissement stable ou un bureau, une société de personnes ou une entreprise.

6.
Sociétés sœurs (Schwesterfirma / Associate)


Entreprises qui appartiennent à une même maison mère sans avoir nécessairement des liens de participation directs ou indirects entre elles. 
Exemple :
7.
Résident


- Toute personne morale de droit public national et tous ses services sur le territoire national;


- toute personne morale de droit privé national, pour les activités de son siège social, de ses 
filiales, sociétés affiliées et succursales établis sur le territoire national;


- toute personne morale de droit étranger, pour les activités de ses succursales et sièges 
d’exploitation établis sur le territoire national.

8.
Non-résident


Toute personne physique ou toute personne morale qui n’est pas considérée comme résident du Luxembourg.

9.
Lien direct


On parle de lien direct lorsqu’un investisseur direct étranger détient directement une entreprise d’investissement direct.

10.
Lien indirect


On parle de lien indirect lorsqu’un investisseur direct étranger détient une filiale/société affiliée qui elle-même détient directement ou indirectement une entreprise d’investissement direct. 

Exemple :
_____________________



COMMENTAIRES SUR LES RUBRIQUES DES QUESTIONNAIRES

QUESTIONNAIRE “81”

Investissements directs réalisés par un établissement de crédit résident 
dans une filiale (Tochtergesellschaft / Subsidiary) ou une société affiliée (Teilhabergesellschaft / Associate) établie à l’étranger

Cadre I : Identification de l’établissement de crédit résident qui investit 

Cadre II : Identification de la filiale - société affiliée - établie à l’étranger

Cotée en bourse

Est à indiquer si la filiale – société affiliée – est cotée en bourse et quel(s) est/sont le(s) lieu(x) de cotisation.

Lien direct - %

Le chiffre à reprendre doit correspondre à la fraction des titres de propriété ou droits de vote détenus directement par l’établissement de crédit résident au 31 décembre de l’année de référence.

Lien indirect - %

Le chiffre à reprendre doit correspondre à la fraction des titres de propriété ou droits de vote dont l’établissement de crédit résident est propriétaire par l’intermédiaire de filiales ou de sociétés affiliées non résidentes au 31 décembre de l’année de référence.

Exemple


Cadre III : Données statistiques

Remarque importante :
Prière d’indiquer les chiffres non consolidés. 

1. Participation dans la filiale - société affiliée.

Définition de participation

Le montant correspondant à la quotité des droits sociaux détenus directement ou indirectement par l’établissement de crédit résident.

Sont considérés comme constitutifs d’une participation, les droits sociaux1 détenus dans d’autres entreprises lorsque cette détention vise, par l’établissement d’un lien durable et spécifique avec ces entreprises, à permettre à l’établissement de crédit résident d’exercer une influence sur l’orientation de la gestion de ces entreprises.

Est présumée constituer une participation, la détention de droits sociaux représentant le dixième du capital, du fonds social, d’une catégorie d’actions de l’entreprise ou des droits de vote.

1.1. Valeur d’acquisition

Valeur d’acquisition [100/110]
La valeur des titres représentatifs de la participation à la date de leur acquisition.

Plus-values réalisées [115]
Les bénéfices réalisés lors de la cession de la participation.

Moins-values réalisées [120]
Les pertes encourues lors de la cession de la participation.


1.2. Valeur comptable

Valeur comptable nette [130/145]
La valeur de la participation telle qu’elle est reprise à l’actif du bilan.

Variations des cours de change [135]
Appréciation ou dépréciation de la valeur comptable nette en euro, au terme de l’année calendrier, résultant de la variation d’une année à l’autre du cours de change de la monnaie dans laquelle la participation est exprimée.

Autres variations [140]
1.3. Valeur de marché

Valeur boursière [150]
La valeur boursière totale des titres représentatifs de la participation cotée en bourse en date du 31 décembre de l’année calendrier.

Lieu de cotation [155]

Le lieu de cotation de référence des titres représentatifs de la participation cotée en bourse en date du 31 décembre de l’année calendrier.

N° identication (Code ISIN) [160]
Le numéro d’identification attribué à l’établissement de crédit non résident auprès de la bourse de référence.
Nombre d’actions [165]

Le nombre d’actions cotées en bourse de référence en date du 31 décembre de l’année calendrier.

Nombre de parts sociales [170]
Le nombre de parts sociales cotées en bourse de référence en date du 31 décembre de l’année calendrier.

2. Capital et réserves de la filiale - société affiliée

Capital souscrit, appelé et versé [200]
Le montant total du capital social de la filiale ou de la société affiliée non résidente, souscrit, appelé et versé par l’établissement de crédit résident.

Primes d’émission [210]
La différence entre le prix d’émission des nouvelles actions et la partie de ce prix qui est portée au capital. Pour les actions sans désignation de valeur nominale, cette partie est, en règle générale, déterminée par référence au pair comptable des actions anciennes. Le pair comptable est déterminé en divisant le capital social de la société par le nombre d’actions représentatives de ce capital.

Réserves légales et autres [220]
Le montant global des réserves légales et autres tel qu’il apparaît au bilan de la filiale ou de la société affiliée non résidente.

Postes spéciaux avec quote-part de réserve (PSQR) [230]
Sont à renseigner dans ce poste les montants des plus-values de réinvestissement immunisées fiscalement en vertu de l'article 32 de la Loi du 8 décembre 1994 sur les comptes annuels.
Subsides d’investissement [240] 
Le montant global reçu des pouvoirs publics au titre de subventions ou d’incitants dans le cadre des programmes de promotion des investissements. 

Valeur d’acquisition des actions propres détenues [250] 
La valeur totale des actions propres détenues est à indiquer.

Résultats reportés (avant affectation du résultat) [260]
Le montant global correspondant au cumul des bénéfices/pertes reportés par la filiale ou par la société affiliée non résidente, tel qu’il apparaît au bilan de la filiale ou de la société affiliée non résidente, notamment avant affectation du résultat.


3. Prêts

Prêts octroyés à / reçus de l’entreprise non résidente

Ne sont visés que les prêts ou emprunts contractés dans le cadre des relations d’investissement direct. Il s’agit surtout des prêts ou emprunts subordonnés et des prêts ou emprunts dont l’échéance initiale est supérieure à une année, à l’exclusion des lignes de crédit. 
Valeur comptable nette [300] / [325] / [330] / [355]

La valeur comptable nette des prêts octroyés à / reçus de l’entreprise non résidente.

Nouveaux prêts [305]/ [335]
Le montant total de nouveaux prêts octroyés à / reçus de l’entreprise non résidente pendant l’année calendrier.

Remboursement de prêts [310] / [340]
Le montant total du remboursement de prêts octroyés à / reçus de l’entreprise non résidente.

Variations dues à l’évolution des cours de change (+/-) [315] / [345] 
Appréciation ou dépréciation de la valeur comptable nette, au terme de l’année calendrier, résultant de la variation d’une année à l’autre du cours de change de la monnaie dans laquelle le prêt est exprimé.

Autres variations [320] / [350]

4. Intérêts

Intérêts dus par l’entreprise non résidente [400]
Il s’agit des intérêts afférents aux prêts et relatifs à l’exercice précédent (intérêts payés et intérêts dus mais non encore payés au 31.12. de l’exercice de référence).

Intérêts dus à l’entreprise non résidente [410]

Il s’agit des intérêts afférents aux prêts et relatifs à l’exercice précédent (intérêts payés et intérêts dus mais non encore payés au 31.12. de l’exercice de référence)










5. Affectation du résultat de la filiale - société affiliée

Résultat net de l’exercice (+/-) [500]
Le résultat global de la filiale ou de la société affiliée non résidente tel qu’il apparaît en fin d’exercice.

Dividendes attribués à l’établissement de crédit résident [510]
Le montant global des dividendes attribués directement par la filiale ou par la société affiliée non résidente à l’établissement de crédit résident.

Date de l’Assemblée générale [520]
A indiquer la date de l’Assemblée générale selon le modèle suivant : jj/mm/aaaa.


· 
Avances sur dividendes (Vorabdividende) [530]

Le montant global des avances sur dividendes attribuées directement par la filiale ou par la société affiliée non résidente à l’établissement de crédit résident.

Date du versement effectif [540]

A indiquer la date du versement effectif des avances sur dividendes selon le modèle suivant : jj/mm/aaaa.
Résultat mis en réserves/résultat reporté [550]
Le montant global des bénéfices non-distribués pour l’année calendrier.

Résultat affecté au capital [560]
Le montant du résultat affecté directement à une augmentation du capital social de la filiale ou de la société affiliée non résidente.


6. Emploi de la filiale - société affiliée [700/710]
Le nombre d’employés et d’ouvriers qui figurent sur les relevés des salaires de la filiale ou de la société affiliée non résidente et soumis à la sécurité sociale, qu’ils soient actifs dans la filiale ou dans la société affiliée ou à l’extérieur de celle-ci.

7. Evaluation monétaire [900/910/920]
La devise dans laquelle est exprimée la participation dans les livres de l’établissement de crédit résident ainsi que les cours de change appliqués pour la conversion en EUR.

____________________

QUESTIONNAIRE “82”

Investissements directs réalisés par un établissement de crédit résident 
dans une succursale (Niederlassung / Branch) établie à l’étranger

Cadre I : Identification de l’établissement de crédit résident qui investit 

Cadre II : Identification de la succursale établie à l’étranger

Lien direct - %

Le chiffre à reprendre doit correspondre à la fraction de la valeur de la succursale dont l’établissement de crédit résident est propriétaire par l’intermédiaire de filiales ou de sociétés affiliées au 31 décembre de l’année de référence.

Lien indirect - %

Le chiffre à reprendre doit correspondre à la fraction de la valeur de la succursale dont l’établissement de crédit résident est propriétaire par l’intermédiaire de filiales ou de sociétés affiliées au 31 décembre de l’année de référence.

Exemple :


Cadre III : Données statistiques

Remarque importante :
Prière d’indiquer les chiffres non consolidés.
1. Actif net [110/120]
La valeur totale de l’actif du bilan après amortissements diminuée des dettes et provisions, à l’exception du fonds de dotation (compte courant de la maison mère).

Notamment

Somme du bilan au 31.12.2001 [111]
- 
 Total des dettes (passifs exigibles) au 31.12.2001 [112]
-
 Total provisions au 31.12.2001 [113]
+  Fonds de dotation au 31.12.2001 [114]
=
 Actif net au 31.12.2001 [120]
Variations dues à l’évolution des cours de change [122]
Appréciation ou dépréciation de la valeur comptable nette au terme de l’année calendrier, résultant de la variation d’une année à l’autre du cours de change de la monnaie dans laquelle l’actif net est exprimé.

2. Résultat de la succursale 

Résultat net [210]
Le résultat global de la succursale non résidente tel qu’il apparaît en fin d’exercice.

Bénéfices attribués à l’établissement de crédit résident [220]
Le montant correspondant à la fraction du résultat qui est attribuée directement par la succursale non résidente à l’établissement de crédit résident.

Date de l’Assemblée générale de la maison mère [230]

La date à laquelle s’est tenue l’Assemblée générale de la maison mère. 
3. Emploi de la succursale [700/710]

Le nombre d’employés et d’ouvriers qui figurent sur les relevés des salaires de la succursale non résidente et soumis à la sécurité sociale, qu’ils soient actifs dans la succursale ou à l’extérieur de celle-ci.

4. Evaluation monétaire [900/910/920]

La devise dans laquelle est exprimée la participation dans les livres de l’établissement de crédit résident ainsi que les cours de change appliqués pour la conversion en EUR.

____________________

QUESTIONNAIRE “83”

Investissements directs réalisés par une entreprise non résidente dans 
un établissement de crédit (filiale, Tochtergesellschaft, Subsidiary - société affiliée, Teilhabergesellschaft, Associate) établi au Luxembourg

Cadre I : Identification de l’établissement de crédit résident 
Cadre II : Identification de l’entreprise non résidente qui investit

Lien direct - %

Le chiffre à reprendre doit correspondre à la fraction des titres de propriété ou droits de vote détenus directement par l’entreprise non résidente au 31 décembre de l’année de référence de l’enquête.

Lien indirect - %

Le chiffre à reprendre doit correspondre à la fraction des titres de propriété ou droits de vote dont l’entreprise non résidente est propriétaire par l’intermédiaire de filiales ou de sociétés affiliées résidentes au 31 décembre de l’année de référence de l’enquête.
Exemple :


Cadre III : Données statistiques

Remarque importante :
Prière d’indiquer les chiffres non consolidés.
1. Capital de l’établissement de crédit résident (filiale ou société affiliée)

Capital souscrit, appelé et versé [110/120] [9000]* 

Le montant total du capital social souscrit, appelé et versé de l’établissement de crédit résident (filiale ou société affiliée).
2. Réserves de l’établissement de crédit résident (filiale ou société affiliée)

Primes d’émission [200] [10000](
La différence entre le prix d’émission des nouvelles actions et la partie de ce prix qui est portée au capital. Pour les actions sans désignation de valeur nominale, cette partie est, en règle générale, déterminée par référence au pair comptable des actions anciennes.

On détermine le pair comptable en divisant le capital social de la société par le nombre d’actions représentatives de ce capital.

Réserves légales et autres [210] [11000]
Le montant global des réserves légales et autres tel qu’il apparaît au bilan de l’établissement de crédit résident (filiale ou société affiliée).

Postes spéciaux avec quote-part de réserves (PSQR) [230]
Sont à renseigner dans ce poste les montants des plus-values de réinvestissement immunisées fiscalement en vertu de l'article 32 de la Loi du 8 décembre 1994 sur les comptes annuels.


Subsides d’investissement [230] 
Le montant global reçu des pouvoirs publics au titre de subventions ou d’incitants dans le cadre des programmes de promotion des investissements. 

Valeur 
 d’acquisition des actions propres détenues [240] 
La valeur totale des actions propres détenues est à indiquer.


 


Résultats reportés (avant affectation du résultat) [250] [13000]*

Le montant global correspondant au cumul des bénéfices/pertes reportés par l’établissement de crédit résident (filiale ou société affiliée), tel qu’il apparaît au bilan de l’établissement de crédit résident (filiale ou société affiliée) et ce avant affectation du résultat.

3. Affectation du résultat de l’établissement de crédit résident (filiale ou société affiliée)

Résultat net  [310] [14000]*
Le résultat global de l’établissement de crédit résident (filiale ou société affiliée) tel qu’il apparaît en fin d’exercice.

Dividendes attribués à l’entreprise non résidente [320]
Le montant global des dividendes attribués directement par l’établissement de crédit résident (filiale ou société affiliée) à l’entreprise non résidente.

Date de l’Assemblée générale [330]



Il s’agit d’indiquer la date de l’Assemblée générale selon le modèle suivant : jj/mm/aaaa.

Avances sur dividendes (Vorabdividende) [340]

Le montant global des avances sur dividendes attribuées directement par l’établissement de crédit résident (filiale ou société affiliée) à l’entreprise non résidente.

Date du versement effectif [350]
Il s’agit d’indiquer la date du versement effectif des avances sur dividendes selon le modèle suivant : jj/mm/aaaa.


Résultat mis en réserves/résultat reporté [360]
Le montant global des bénéfices non-distribués pour l’année calendrier (affection aux réserves/résultat reporté).

Résultat affecté au capital [370]
Le montant du résultat affecté directement à une augmentation du capital social de l’établissement de crédit résident (filiale ou société affiliée).

4. Prêts

Ne sont visés que les prêts ou emprunts contractés dans le cadre des relations d’investissement direct. Il s’agit surtout des prêts ou emprunts subordonnés et des prêts ou emprunts dont l’échéance initiale est supérieure à une année, à l’exclusion des lignes de crédit. 

Prêts octroyés à / reçus de l’entreprise non résidente

Valeur comptable nette [400] / [425] / [430] / [455] 
La valeur comptable nette des prêts octroyés à / reçus de l’entreprise non résidente.

Nouveaux prêts [405]/ [435]
Le montant total de nouveaux prêts octroyés à / reçus de l’entreprise non résidente.

Remboursement de prêts [410] / [440] 
Le montant total du remboursement de prêts octroyés à / reçus de l’entreprise non résidente.

Variations dues à l’évolution des cours de change (+/-) [415] / [445]
Appréciation ou dépréciation de la valeur comptable nette, au terme de l’année calendrier, résultant de la variation d’une année à l’autre du cours de change de la monnaie dans laquelle le prêt est exprimé.

Autres variations [420] / [450]
5. Intérêts

Intérêts dus par l’entreprise non résidente [500]
Il s’agit des intérêts afférents aux prêts et relatifs à l’exercice 2001 (intérêts payés et intérêts dus mais non encore payés au 31.12.2001).

Intérêts dus à l’entreprise non résidente [510]
Il s’agit des intérêts afférents aux prêts et relatifs à l’exercice 2001 (intérêts payés et intérêts dus mais non encore payés au 31.12.2001).
6








. Informations boursières [600/610/620/630]
Il s’agit d’indiquer le(s) lieu(x) de cotation et le numéro d’identification de l’établissement de crédit résident (code ISIN) auprès de la bourse de référence, ainsi que le cours d’action coté en bourse de référence (EUR/action), la devise de cotation (code ISO) et le nombre d’actions respectivement de parts sociales, au terme de l’année calendrier.

7
. Evaluation monétaire [900/910/920]
La devise dans laquelle est exprimée la participation dans les livres de l’établissement de crédit résident ainsi que les cours de change appliqués pour la conversion en EUR.
__________________


QUESTIONNAIRE “84”

Investissements directs réalisés par une entreprise non résidente dans 
un établissement de crédit (succursale (Niederlassung / Branch)) 

établi au Luxembourg

Cadre I : Identification de l’établissement de crédit résident  

Cadre II : Identification de l’entreprise non résidente qui investit

Lien direct - %

Le chiffre à reprendre doit correspondre à la fraction de la valeur de la succursale dont l’entreprise non résidente est propriétaire par l’intermédiaire de filiales ou de sociétés affiliées au 31 décembre de l’année de référence de l’enquête.

Lien indirect -%

Le chiffre à reprendre doit correspondre à la fraction de la valeur de la succursale dont l’entreprise non résidente est propriétaire par l’intermédiaire de filiales ou de sociétés affiliées au 31 décembre de l’année de référence de l’enquête.
Exemple


Cadre III : Données statistiques

Remarque importante :
Prière d’indiquer les chiffres non consolidés.

1. Actif net de l’établissement de crédit résident (succursale) [110/120]

La valeur totale du passif du bilan diminuée des dettes et provisions, à l’exception du fonds de dotation (compte courant de la maison mère).

Notamment


Somme du bilan au 31.12.2001 [111]
- 
 Total des dettes (passifs exigibles) au 31.12.2001 [112]
-
 Total des provisions au 31.12.2001 [113]
+  Fonds de dotation au 31.12.2001 [114]
=
 Actif net au 31.12.2001 [120]





Variations dues à l’évolution des cours de change [112]

Appréciation ou dépréciation de la valeur comptable nette en euro, au terme de l’année calendrier, résultant de la variation d’une année à l’autre du cours de change de la monnaie dans laquelle l’actif net est exprimé.

2. Résultat de l’établissement de crédit résident (succursale)

Résultat net [210] [11000]*
Le résultat global de l’établissement de crédit résident (succursale) tel qu’il apparaît en fin d’exercice.


Bénéfices attribués à l’entreprise non résidente [220]

Le montant correspondant à la fraction du résultat qui est attribuée directement par l’établissement de crédit résident (succursale) à l’entreprise non résidente.

Date de l’Assemblée générale [230]

Il s’agit d’indiquer la date à laquelle l’Assemblée générale s’est tenue selon le modèle suivant : jj/mm/aaaa.
3. Evaluation monétaire [900/910/920]
La devise dans laquelle est exprimée la participation dans les livres de l’établissement de crédit résident ainsi que les cours de change appliqués pour la conversion en EUR.

_______________________

QUESTIONNAIRE “85”

Structure de l’actionnariat - structure des participations

de l’établissement de crédit résident

Ce questionnaire doit être utilisé en complément de tout questionnaire “81” à “84”.

Il consiste en un schéma combiné de :

-
la structure de l’actionnariat - national ou international - direct et indirect,

-
la structure des participations - nationales ou internationales - directes et indirectes de l’établissement de crédit résident.

Un exemple de présentation de schéma est repris au recto du questionnaire.

_______________________

QUESTIONNAIRE “86”

Etablissement de crédit ne tombant pas sous les critères

de l’enquête “investissements directs”

Ce questionnaire doit être utilisé lorsque l’établissement de crédit n’a pas d’actionnariat étranger ou de participation étrangère supérieur à 10 %. Il doit mentionner la raison pour laquelle ledit établissement de crédit ne tombe pas sous les critères de l’enquête “investissement direct”.

_______________________

QUESTIONNAIRE “87”

Prêts et intérêts entre sociétés sœurs (Schwesterfirma / Associate)

Ce questionnaire demande des renseignements sur les prêts et les intérêts y relatifs entre l’entreprise résidente et toutes les entreprises non-résidentes appartenant au même groupe (sociétés sœurs).

Remarque importante :
Prière d’indiquer les chiffres non consolidés.
Exemple
_______________________

MODELES DES FORMULAIRES A UTILISER

QUESTIONNAIRE “81” :
Investissements directs réalisés par un établissement de crédit résident dans une filiale ou une société affiliée établie à l’étranger



QUESTIONNAIRE “82” :
Investissements directs réalisés par un établissement de crédit résident dans une succursale établie à l’étranger



QUESTIONNAIRE “83” :
Investissements directs réalisés par une entreprise non résidente dans un établissement de crédit (filiale ou société affiliée) établi au Luxembourg



QUESTIONNAIRE “84” :
Investissements directs réalisés par une entreprise non résidente dans un établissement de crédit (succursale) établi au Luxembourg



QUESTIONNAIRE “85” :
Structure de l’actionnariat – structure des participations de l’établissement de crédit résident



QUESTIONNAIRE “86” :
Etablissement de crédit ne tombant pas sous les critères de l’enquête “Investissements directs”



QUESTIONNAIRE “87” :
Prêts et intérêts entre sociétés sœurs



Entreprise résidente





A





B





75 %





25 %





Lien direct : 75 %


Lien indirect : 25 %





Lien direct : 75 %


Lien indirect : 25 %





A





25 %





75 %





B





Entreprise résidente





Lien direct : 75 %


Lien indirect : 25 %





A





25 %





75 %





B





Entreprise résidente





Lien direct : 75 %


Lien indirect : 25 %





A





25 %





75 %





B





Entreprise résidente





Lien direct : 75 %


Lien indirect : 25 %





Prêts à indiquerSociétés sœurs





Société sœur2





Société 1 sœur





Maison mère





Résiddent





A





25 %





75 %





B





Entreprise résidente





Prêts à indiquerSociétés sœurs





Société sœur2





Société sœur1





Maison mère





Résident








1 Fonds Monétaire International : Manuel de la Balance des Paiements - Cinquième édition 1993


2 Voir page 98 infra -  définitions-types


1 Un spécimen de chaque questionnaire est repris en annexe.


1 droits sociaux : titres de propriété ou droits de vote





(Les codes marqués d’un astérisque sont liés à ceux appliqués dans le tableau B.1.1. - Situation active et passive version définitive en date du 31 décembre de l’année calendrier.


* Less codess marqués d’un astérisque sontutilisés dans ce questionnaire sont liéss à ceux ceux appliquéser dans le tableau B.1.1. – Situation active et passive version définitive en date du 31 décembre de l’année calendrier.


* Les codes marqué d’un astérisque utilisés dans ce questionnaire sont est liés à celuieux appliquéer dans le tableau S.1.2.1 – Bilan statistique mensuel en date du 31 décembre de l’année calendrier.
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